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                              Via  ALTERNA

                                                     Quito 24-01-03

PROTECTION CONSTITUTIONNELLE A DES PAYSANS

EQUATORIENS AFFECTÉS PAR LES FUMIGATIONS

Bulletin de Presse

[image: image1.wmf]L’arrêt du Tribunal du Contentieux Administratif ordonne aux différents organes de l’Etat de prendre des mesures urgentes afin de s’occuper des personnes affectées et pour éviter que continuent les fumigations à la frontière.

Dans une mesure sans précédent dans le système judiciaire équatorien, le Tribunal du Contentieux Administratif trouva coupables certains organismes du gouvernement ( entre lesquels sont la Présidence de la République et les ministres des Relations Extérieures, de l’Agriculture, de l’Environnement et de la Santé ) d’omission grave à ne pas prendre les mesures nécessaires afin d’assister les populations de la frontière équatorienne qui est contiguë avec l’Etat de Puntamayo en Colombie.

La demande fut présentée le 10 décembre 2002, devant l’absence de réponse de ces sociétés étatiques aux nombreuses demandes des paysans et indigènes de la région.

Dans un de ses passages les plus soulignés, la résolution du Tribunal déclare : ‘’ Les témoignages apportés pendant l’audience publique et les documents incorporés au processus ne laissent place à aucun doute au sujet des funestes conséquences sur les plantes, les animaux et, fondamentalement, sur les êtres humains, comme résultat des fumigations au ‘’ glifosato ‘’ de grande toxicité ; les enfants qui ont perdu la vie, les habitants avec des souffrances et des maladies sans nombre, les terres, les plantations et les cultures détruites, de grandes extensions de terres inutilisées, l’eau et l’air contaminé ; toute cette accumulation de calamités, parce que les autorités n’ont pas pris à temps les mesures et les actions destinées à éviter ces grands et irréparables dommages. Son omission afin d’éviter de si catastrophiques conséquences est évidente, comme évidente est une si passive attitude qui a violé les garanties fondamentales consacrées par la Loi Suprême de la République. Entre elles, on peut signaler la qualité de la vie et la vie même, le droit à la santé, la préservation de la nature et de l’environnement.

Les fumigations avec de puissants herbicides sont réalisées par le Gouvernement colombien dans le cadre du Plan Colombie, comme mécanisme d’éradication des cultures illicites dans la zone de Puntamayo. La substance utilisée est une combinaison de glifosato (puissant herbicide) et des substances comme le POEA et le cosmoflux. Les fumigations aériennes se réalisent de façon indistincte sur les territoires et les populations jusqu’à la frontière avec l’Equateur (en certaines occasions, on a rapporté même des passages d’avions au-dessus du territoire équatorien). Les effets sur les populations frontalières ont été documentés dans des études inter-institutionnelles qui rapportent principalement des dommages à la santé et aux cultures locales. (voir : www.accionecologica.org)

La demande et la sentence coïncidèrent avec le changement de régime, en Equateur, et la mise en poste des nouveaux fonctionnaires du Gouvernement du président Gutiérrez, desquels on attend une réponse positive en relation avec le jugement du Tribunal.

Comité Inter-Institutionnel sur les Fumigations , CIF.

                                           Traduit de l’espagnol :

                                           Pierre  Trottier , mars 2003 

                                           Trois-Rivières, Québec, Canada

       Voir également :

(1) Rapport sur les impacts en Equateur des fumigations…..

    (2) Les E.U. menacent de nouveau avec le ‘’ champignon ‘’

